
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE  

Caisse des dépôts et consignations 

Arrêté du 17 janvier 2024 
autorisant l’ouverture d’un examen professionnel pour l’avancement dans le 

grade d’adjoint administratif principal de 2ème classe  
de la Caisse des dépôts et consignations, 

organisé au titre de l’année 2025 

NOR CDCH2333034A 

Le Directeur général de la Caisse des dépôts et consignations  

Vu le Code monétaire et financier et notamment ses articles R 518-1 à R 518-12 ; 

Vu le Code général de la fonction publique et notamment les articles L320-1 à L327-12 ; 

Vu le décret n° 2004-1105 du 19 octobre 2004 modifié relatif à l’ouverture des procédures de 
recrutement dans la fonction publique de l’État ; 

Vu le décret n° 2006-1760 du 23 décembre 2006 modifié relatif aux dispositions statutaires 
communes applicables aux corps d’adjoints administratifs des administrations de l’Etat ; 

Vu le décret n° 2016-580 du 11 mai 2016 modifié relatif à l’organisation des carrières des 
fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique de l’Etat ;  

Vu le décret n° 2017-1748 du 22 décembre 2017 fixant les conditions de recours à la 
visioconférence pour l’organisation des voies d’accès à la fonction publique de l’État ; 

Vu le décret n° 2020-523 du 4 mai 2020 relatif à la portabilité des équipements contribuant à 
l’adaptation du poste de travail et aux dérogations aux règles normales des concours, des procédures 
de recrutement et des examens en faveur des agents publics et des candidats en situation de 
handicap ; 

Vu l’arrêté du 08 mars 2017 fixant les modalités d’organisation et la nature de l’épreuve de 
l’examen professionnel pour l’avancement dans le grade d’adjoint administratif principal de 2ème 
classe de la Caisse des dépôts et consignations ; 

Vu l'arrêté du 22 décembre 2017 fixant les conditions de recours à la visioconférence pour 
l’organisation des voies d’accès à la fonction publique de l’État ; 









Article 7: 

Toute personne résidant dans l'une des coUectivités mentionnées à l'article 72-3 de la Constitution 
ou à l'étranger, en situation de handicap," en état de grossesse ou dont l'état de santé le nécessite, 
bénéficie, à sa demande, du recours à la visioconférence pour passer l'épreuve orale dans les 
conditions prévues par l'arrêté du 22 décembre 2017 susvisé. 

La demande écrite doit être adressée au service des concours et des examens professionnels pour le 
4 mars 2024 par voie postale ou par courrier électronique au service des concours : 
concours�caissedesdepots.fr. 

Par ailleurs, les candidats et candidates en situation de handicap, en état de grossesse ou dont l'état 
de santé le nécessite, ayant demandé à bénéficier du recours à la visioconférence, devront produire à 
la même adresse pour le 4 mars 2024, un certificat médical délivré par un médecin agréé par 
l'administration et comportant la mention de l'aménagement relatif à la visioconférence. 

Ils recevront un courrier précisant la préparation et le déroulement de l'épreuve orale par 
visioconférence. 

Pour tout complément d'information, contacter le service d� concours 
concours@caissedesdepots.fr. 

Article 8: 

La composition du jury fera ultérieurement l'objet d'un arrêté du directeur général de la Caisse des 
dépôts et consignations. 

Article 9.: 

Le directeur général de la Caisse des dépôts et consignations est chargé de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 17 janvier 2024

Pour le directeur général, 
La directrice des ressources humaines du groupe 
et de l'établissement public 

�, 
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